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1 Synthèse

Liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays, contournement de Spa, contournement de Vielsalm, projet 

E420 au sud de Charleroi… de nombreuses associations locales et régionales sont confrontées à 

des projets de construction de nouvelles infrastructures routières. L’analyse des différents dos-

siers révèle de multiples similitudes entre ceux-ci. La plus frappante est le réflexe qui consiste à 

répondre aux problèmes de trafic par une augmentation de l’offre en infrastructures, sans même 

envisager les autres solutions.

Ce réflexe d’augmentation de l’offre, héritage d’une quarantaine d’années de politique de « tout à 

la route », est révélateur d’une vision réductrice de la mobilité. Une vision dans laquelle les con-

tournements de tout type constituent la réponse privilégiée aux problèmes de charges de trafic 

devenues insupportables pour les riverains concernés. Une vision dans laquelle les enjeux de 

demain (pertes de la biodiversité, changements climatiques, raréfaction des énergies fossiles…) 

sont ignorés.

Mettre un frein au déploiement de la mobilité reste aujourd’hui une « impossibilité culturelle 

majeure ». Passer outre cette impossibilité constitue un des principaux défis de nos sociétés. Pour 

relever ce défi, il est indispensable de mener une réflexion globale, dans laquelle est analysée la 

compatibilité du système de mobilité avec les objectifs du développement durable.

Dans cette logique, Inter-Environnement Wallonie, fédération des associations d’environne-

ment, émet une série de revendications sur la manière dont devraient être traités les projets de 

nouvelles infrastructures routières. Ces revendications portent sur :

Une politique guidée par les enjeux globaux

- La compatibilité avec les objectifs du développement durable

- La cohérence par rapport aux engagements internationaux

- La prise en compte des résultats d’études

Une politique intégrée, cohérente

- Une vision globale

- Un aménagement du territoire au service de l’accessibilité

- La promotion des modes peu polluants

- L’entretien et l’amélioration des réseaux existants

Une analyse circonstanciée des projets

- Une analyse correcte de la situation existante

- Une identification des vrais enjeux

- La prise en compte de « l’option zéro »

- La recherche et la mise en place préalable de mesures alternatives
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2 Constat

2.1 Etat des lieux

La Belgique, tout comme l’ensemble des pays développés, a connu depuis 1960 un accroissement 

considérable de sa mobilité générale. Alors que la part relative de mobilité offerte par les trans-

ports publics se réduisait sensiblement, le secteur routier absorbait presqu’entièrement l’accrois-

sement de la mobilité (voir le paragraphe 2.1.3). Ceci tant pour le transport des personnes que 

pour celui des marchandises. Ce phénomène s’est accompagné d’un développement impression-

nant des infrastructures routières.

2.1.1 Infrastructures

L’offre en infrastructures routières est la réponse généralement apportée par les décideurs poli-

tiques à une demande croissante de mobilité. C’est également la réponse attendue, voire suscitée, 

par les milieux économiques et par une importante partie de la population. C’est clairement une 

politique du « coup par coup ». Aucune régulation sérieuse du secteur de la mobilité dans son 

ensemble n’a été réfléchie depuis plus de trente ans. Cette évolution vers le « tout à la route » n’a 

pu que marginaliser les autres modes que l’on souhaite aujourd’hui réinvestir.

Entre 1970 et 2000, la longueur du réseau autoroutier belge augmentait de 314%. La longueur 

totale des différents réseaux (autoroutes, routes régionales, provinciales et communales) aug-

mentait dans le même temps de 56,6%. Le tableau 1 donne le détail par type de route et par 

région. Le tableau 2 compare la situation de la Belgique avec celle de la 

moyenne européenne (Europe des Quinze) et celle de la Hollande 

(dont la densité de population est proche de celle de la Belgique). 

Comme on peut le voir, la Belgique bat tous les records, que 

l’on compare le réseau routier à la superficie du terri-

toire ou à la population. Autre record européen : la 

Belgique est le pays dont la superficie de sol non frag-

mentée par une infrastructure de transport (tous mo-

des) est la plus petite : 20 km2 en Belgique, 50 en Hol-

lande, 130 en moyenne européenne (Europe des Quinze). 

La figure 1 présente, pour l’Europe des Quinze, l’impor-

tance des réseaux routier et ferroviaire en pourcentage du 

territoire.
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Figure 1 : pourcentage du territoire couvert par une infrastructure de transport 

(source : EEA - European Environment Agency, 2003).
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Tableau 1 : répartition de la longueur du réseau routier (en km) par Région 

(source : SPF Mobilité et Transports)

Année Région  
Bruxelles-Capitale

Région wallonne Région flamande Royaume

Autoroutes 1990 13 778 841 1.631
1995 11 831 823 1.666
2000 11 842 849 1.702
2002 11 869 849 1.729

Routes régionales 1990 210 6.958 5.717 12.885
1995 232 6.866 5.485 12.583
2000 320 6.830 5.400 12.550
2002 320 6.865 5.425 12.610

Routes provinciales 1990 5 728 627 1.360
1995 0 721 605 1.326
2000 0 714 635 1.349
2002 0 714 635 1.349

Routes communales 1990 1.400 65.200 56.600 123.200
1995 1.400 67.300 58.900 127.600
2000 1.320 69.100 61.100 131.520
2002 1.550 69.960 61.820 133.330

Total 1990 1.628 73.664 63.785 139.076
1995 1.643 75.718 65.813 143.175
2000 1.651 77.486 67.984 147.121
2002 1.881 78.408 68.729 149.018
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Tableau 2 : population, superficie et réseau routier 

(sources : EEA, Eurostat et www.Belgique.be)

Belgique Hollande Europe

Superficie (km2) 32.500 41.500 3.236.200

Population (millions) 10,3 16,2 378,7

Densité de population (hab/km2) 316 390 117

Longueur totale du réseau routier (1000km) 149 126 3.789

Densité du réseau routier (km/100km2) 458 303 117

Densité du réseau routier (km/1000hab) 14,5 7,8 10,0

les « chaînons manquants »

La Road Federation Belgium (RFB) entend défendre et promouvoir, par tous moyens utiles, toute 

action en faveur de la route, de ses usagers, et de la circulation routière. En octobre 2002, la RFB 

(qui s’appelait alors International Road Federation-Belgium) organisait une conférence de presse 

au cours de laquelle était présentée une liste de « missing links » (chaînons manquants et travaux 

routiers prioritaires). La RFB en identifie 79 au niveau de la Région wallonne, dont 39 contour-

nements d’agglomérations. Pour la RFB, « L’argument selon lequel il y a déjà trop de routes en 

Belgique n’a pas de fondement valable, compte tenu des caractéristiques de notre pays (densité de 

population, type d’urbanisation, rôle de transit et de « carrefour européen » de la Belgique, ampleur 

de la voirie communale à vocation d’espace public local…). Le discours fréquent consistant à 

vouloir transférer les budgets routiers vers les autres modes est donc peu réfléchi et, in fine, contre-

productif ».

Les montants consacrés à l’entretien des infrastructures doivent, pour juger de leur adéquation 

par rapport aux besoins, être comparés à la valeur des infrastructures sur lesquelles ils portent. 

Dans son rapport d’activités 2001, la Direction générale des autoroutes et des routes (DG1) du 

Ministère wallon de l’équipement et des transports (MET) relève que « Les différentes organisa-

tions internationales traitant de la route préconisent pour le maintien en bon état d’un réseau 

routier et autoroutier un budget d’entretien équivalent à 1,5%, voire 2% de sa valeur patrimo-

niale. Malheureusement, le taux atteint en Région wallonne se situe bien en-deçà de cette nor-

me. » En effet, le document cité indique par ailleurs que le rapport entretien/patrimoine, durant 

la période 1993 – 2001, est resté compris entre 0.55% et 0.72%.

Dans ces conditions, l’accroissement de sa longueur peut être perçu comme doublement domma-

geable pour l’entretien du réseau. D’une part, à court terme, en réduisant les moyens budgétaires 

disponibles pour l’amélioration et l’entretien du réseau existant. D’autre part, à long terme, en 

accroissant les besoins budgétaires requis pour l’entretien du fait de l’accroissement de la valeur 

patrimoniale.
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2.1.2 Mobilité et aménagement du territoire

Si le chemin de fer est de nature à structurer le territoire en suscitant, autour des gares, une 

concentration de fonctions, les infrastructures routières, à l’inverse, favorisent l’étalement et la 

dispersion de l’habitat et des activités sur le territoire : la ville se dilue dans la campagne.

Le développement d’infrastructures routières favorise d’une part une urbanisation linéaire dite 

« en ruban » et d’autre part la désurbanisation, c’est-à-dire l’exode de la population et des activi-

tés vers les banlieues des villes ou les communes périphériques.

Cette dispersion des activités sur le territoire engendre un ensemble de coûts directs (construc-

tion, équipement et entretien des infrastructures, desserte en transport en commun, ramassage 

des immondices, distribution de courrier…) et indirects (accidents, pollution atmosphérique et 

sonore, dualisation de la société, érosion de la biodiversité, perte du caractère spécifique des 

villes et des villages, dégradation des paysages…). Ces coûts sont à la charge de la collectivité. 

Ce constat objectif est d’ailleurs mis en évidence et chiffré de manière précise par plusieurs étu-

des notamment réalisées dans le cadre de la CPDT (Conférence Permanente du Développement 

Territorial). « Le phénomène de déconcentration des activités apparaît comme peu compatible 

avec le développement durable, d’une part à cause de la consommation d’espaces naturels que 

cela entraîne, d’autre part par l’augmentation des distances de déplacements et l’influence que 

l’éloignement des activités peut avoir sur le choix de modes de déplacement. » (CPDT, rapport de 

la subvention 1999-2000).

L’urbanisation est pourtant galopante… En Belgique, on est passé d’environ 2.400 km2 de terres 

urbanisées en 1983 à 3.400 km2 (11% du territoire total de la Belgique) en 1999, soit une aug-

mentation de 1.000 km2 en 16 ans ou 2 m2 par seconde, ou encore un terrain de football toutes 

les deux heures ! L’impact de ce phénomène sur la mobilité peut être mesuré par plusieurs indica-

teurs. Notamment la distance moyenne parcourue vers le lieu de travail en fonction de la densité 

de population (figure 2) et la répartition modale des déplacements domicile-lieu de scolarité en 

fonction de la densité de population (figure 3). Distances parcourues et utilisation de l’auto-

mobile augmentent fortement lorsque la densité de population diminue. Ce phénomène s’auto-

alimente (se reporter au paragraphe 2.1.4 ci-dessous, relatif à l’effet d’appel). Les nouvelles in-

frastructures routières favorisent la désurbanisation qui induit plus de déplacements en voiture. 

Donc une demande en nouvelles infrastructure routières. Qui favorisent la désurbanisation…
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Figure 2 : distance moyenne parcourue vers le lieu de travail par classe de densité 

(source : CPDT)
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Figure 3 : Répartition modale des déplacements domicile – lieu de scolarité  
en fonction de la densité 

(source : CPDT)
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2.1.3 Trafic

Le développement de la mobilité observé depuis 40 ans a principalement « profité » au secteur 

routier (et, plus récemment, au secteur aérien). Ainsi, entre 1960 et 2002, le transport individuel 

en voiture a connu une augmentation de 300 % (en nombre de passagers.km). Sur la même pério-

de, le secteur ferroviaire a vu son nombre de passagers.km diminuer de 5% (source : SPF Mobilité 

et Transports). Le tableau 3 résume les évolutions du trafic de personnes et de marchandises sur 

les routes et autoroutes belges de 1970 à 2000.

Tableau 3 : Trafic de personnes et de marchandises sur le réseau routier belge 

(source : Eurostat)

Passagers Marchandises Passagers Marchandises

Année (milliards de p.km) (milliards de t.km) % (1970 = 100) % (1970 = 100)

1970 41,13 13,50 100 100

1980 64,58 16,50 157 122

1990 89,20 25,00 217 185

2000 106,30 38,40 258 284
 

Les transports routier et aérien bénéficient d’avantages décisifs lors des choix opérés par les usa-

gers et les entreprises du fait de prix particulièrement peu élevés au regard des coûts engendrés, 

lesquels sont supportés par la société dans son ensemble (coûts externes, voir le paragraphe 

2.2.3 ci-dessous). En matière de transport de marchandises, la contradiction est flagrante entre 

la volonté affirmée d’opérer un transfert modal vers le rail et la voie d’eau et l’incapacité de ré-

duire la distorsion de concurrence favorable aux modes routier et aérien.

La mobilité (en km parcourus par an) des citoyens ne cesse d’augmenter pendant que le budget/

temps (c’est-à-dire le temps de déplacement par jour) reste étonnement stable. Les moyens de 

transport les plus rapides sont donc privilégiés. La voiture reste très concurrentielle de ce point 

de vue parce qu’elle bénéficie d’une offre exceptionnelle en infrastructures. Il n’est donc pas 

étonnant que la pression se fasse forte sur tout projet d’augmentation de cette offre sans laquelle 

cet avantage concurrentiel fondrait.

L’évolution, au niveau des entreprises et des industries, d’une « économie de stocks » vers une 

« économie de flux » (flexibilité et flux tendus) favorise largement la route au niveau de la mobilité 

des marchandises. L’aérien est également bénéficiaire de cette tendance et la complémentarité 

« naturelle » entre ces deux modes ne fait que se renforcer. La Région wallonne, en la matière, suit 

les tendances plutôt qu’elle ne les précède et opte massivement pour ces modes.
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Flux tendus

Dans le contexte actuel de mondialisation des échanges, les conditions de concurrence imposent 

aux industries d’améliorer sans cesse leur productivité globale. Celles-ci cherchent notamment à 

accroître leurs performances en matière de maîtrise et de réduction des délais de fabrication et de 

livraison. L’analyse des flux internes et externes à l’entreprise conclut à l’ intérêt de développer une 

politique de flux tendus qui consiste à réduire les stocks physiques (ne pas produire plus que ce qui 

sera, de manière sûre, consommé ou vendu) et les délais (de production, de livraison…).

Parmi les freins à la maîtrise des flux, on identifie les temps requis pour l’approvisionnement et 

la distribution. Il paraît effectivement légitime de s’ interroger sur l’utilité de gagner un jour de 

fabrication si l’on en perd trois au cours des opérations de livraison. En réponse à ces problèmes, la 

fonction logistique tend à se créer dans de nombreuses entreprises pour avoir une vision globale 

des coûts et des délais de livraison au client. Elle développe une expertise des interconnexions 

entre flux internes à l’entreprise et flux logistiques globaux.

En prenant du recul par rapport à la logique strictement économique, il apparaît que le déve-

loppement du travail en flux tendus présente deux conséquences principales sur le secteur des 

transports. D’abord, le désir de réduire les engorgements dans les chaînes de production amène 

à travailler en petits lots. Livrés individuellement, ils augmenteront de ce fait le nombre de 

trajets nécessaires pour transporter une quantité donnée. Ensuite, le souhait de réduire les délais 

d’approvisionnement amène à privilégier les modes de transport présentant le plus de souplesse 

de fonctionnement: le transport routier et le transport aérien. Il en résulte une augmentation 

de la demande de ces deux modes de transport (qui sont par ailleurs les plus dommageables pour 

l’environnement) et une mise en concurrence farouche des transporteurs, qui se répercute inévita-

blement sur les conditions de travail dans le secteur.

Les conséquences environnementales et sociales sont malheureusement occultées face aux «avan-

tages» de la pratique généralisée des flux tendus (just in time – juste à temps). Ainsi, pour beau-

coup de clients, recevoir sous 24 heures le produit commandé est devenu un critère de choix décisif 

lors d’un achat. Le culte du service express compte de (beaucoup trop) nombreux adeptes…

2.1.4 Effet d’appel

L’observation le prouve, les analyses le confirment : toute nouvelle infrastructure appelle le tra-

fic. Par une sorte d’auto-équilibrage du système, le trafic se répartit en effet sur les différentes 

voiries. La demande de mobilité allant sans cesse croissant, le degré d’utilisation des nouveaux 

éléments du réseau rejoint rapidement celui du réseau existant : la bouffée d’oxygène est de 

courte durée. Cet effet de « pompage » du trafic par les nouvelles infrastructures est connu sous 

le nom d’effet d’appel.

Répondre à l’augmentation du trafic par une augmentation du réseau routier constitue donc une 

réponse inadaptée. Pour s’en convaincre, il suffit de comparer deux chiffres. Entre 1980 et 2000, 

la longueur du réseau routier belge a augmenté de 18,5% alors que le trafic (exprimé en véhicu-

les.km) augmentait de 87,7% (source : INS). Quels que soient la volonté politique et les moyens 
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budgétaires dégagés, la croissance de l’offre ne parvient donc pas à égaler la croissance de la 

demande. La fuite en avant du « toujours plus d’infrastructures » doit impérativement être rem-

placée par d’autres politiques, qui se concentrent sur la maîtrise de la demande.

Malheureusement, les responsables politiques hésitent souvent à prendre des mesures restricti-

ves en matière de mobilité en raison de l’aspect « culturel » de l’automobile et de la situation de 

« droit acquis » dont elle bénéficie. Le droit à la mobilité dont nous jouissons dans nos sociétés dé-

mocratiques est devenu un « droit à l’automobilité » : le droit de se déplacer loin, vite et souvent. 

Ce qui, en pratique, signifie que tout citoyen qui en a les moyens a le droit de réaliser en peu de 

temps des activités diverses en des lieux distants les uns des autres, sans se poser la question de 

la finalité ni de la légitimité de polluer et d’encombrer l’espace public…

2.2 Analyse des incidences

Le secteur des transports, générateur de richesses, pourvoyeur d’emplois, est également source 

de nombreuses nuisances. Celles-ci peuvent être déclinées selon les trois piliers du développe-

ment durable (voir le chapitre 3 ci-dessous) : environnemental, social, économique.

2.2.1 Incidences environnementales

Effet de serre

Parmi les incidences environnementales de la mobilité, certaines sont directement perceptibles 

(le bruit, les atteintes aux espaces naturels…). D’autres le sont moins. Elles s’expriment généra-

lement à un niveau global, par l’addition de pollutions qui, prises isolément, seraient sans con-

séquence. L’adage « les petits ruisseaux font les grandes rivières » trouve ici toute sa signification. 

Cet effet d’échelle justifie pleinement que chacun s’attelle à maîtriser son propre petit ruisseau, 

ce que traduit le slogan « penser globalement, agir localement ».

La meilleure illustration que l’on puisse en donner est la contribution majeure de la mobilité rou-

tière aux changements climatiques. Au niveau mondial, le secteur des transports est responsa-

ble de 24% des émissions de CO2 (dioxyde de carbone), dont environ 85% pour le seul transport 

routier. Cet effet global résulte de l’addition des émissions de CO2 des quelques 900 millions de 

véhicules sillonnant les routes du globe.

Au niveau de l’Europe des 25, les émissions totales de CO2 ont très légèrement diminué (de 0,6%) 

entre 1990 et 2002. Sur la même période, les émissions du secteur des transports augmentaient 

de 24,4% (source: Commission européenne, Energy and Transport : Figures and Main Facts, Statistical 

pocketbook 2004). Ce secteur est donc le mauvais élève de la classe. Celui qui annule les avancées 

réalisées dans les autres secteurs, celui sans lequel les objectifs du protocole de Kyoto pourraient 

être rencontrés.

En Belgique, en 1990, le secteur des transports dans son 

ensemble a émis 19,610 millions de tonnes de CO2, ceci sans 

compter les « bunker fuels »1 qui pèsent à eux seuls 16,398 

millions de tonnes, dont 3,095 imputables aux vols interna-

1 Les bunker fuels - ou « combustibles de 
soute » - sont les carburants utilisés pour le 
trafic aérien et maritime international, et 
dont les émissions de gaz à effet de serre ne 
sont pas comptabilisées dans le protocole de 
Kyoto.
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tionaux et 13,003 au transport maritime international. En 2000, les émissions du secteur hors 

bunker fuels étaient de 23,999 millions de tonnes de CO2, soit une augmentation de 22,4% en 

dix ans (source: troisième communication nationale). Les projections à l’horizon 2010 font 

état d’une augmentation de 35,8% par rapport à 1990 (source : European Energy and Transport 

Trends to 2030, Commission européenne, 2003).

En Région wallonne, les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de 25,7% entre 1990 et 

2001 (figure 4), année pour laquelle 52,72 millions de tonnes équivalent CO2 ont été émises, 

dont 45,63 millions de tonnes de CO2. Le secteur des transports représente 17,3% du total des 

gaz à effet de serre et 19,1% du seul CO2 (source : Tableau de Bord de l’Environnement wallon 

2004, DGRNE, Ministère de la Région wallonne).

Pour réduire les émissions de gaz à effet de serre des véhicules privés, la Commission européen-

ne concluait en 1998 un accord avec l’industrie automobile, représentée par l’ACEA (Associa-

tion des Constructeurs Automobiles Européens). Par cet « accord volontaire », l’ACEA s’engageait 

notamment à abaisser les émissions moyennes des véhicules neufs à 140 gCO2/km à l’horizon 

2008.

Cet accord volontaire, non contraignant (son statut légal est celui de recommandation de la 

Commission), ne semble pas être suffisant pour atteindre les objectifs fixés. Ainsi, l’industrie 

automobile européenne a réalisé une moyenne de 160 grammes de CO2 par kilomètre en 2004, 

ce qui ne représente qu’une diminution de 1,8% par rapport à 2003. Or, pour rencontrer l’objec-

tif de 140 g/km en 2008, il faudrait une diminution annuelle de 3,3%. Par ailleurs, le système 

normalisé de comptabilisation des émissions de CO2 des véhicules ne tient pas compte de la 

sur-consommation engendrée par les équipements annexes (pouvant représenter 20%, « grâce » 

à l’air conditionné). Et quand bien même l’objectif de 140 g/km serait atteint en intégrant les 

équipements, la croissance du parc est telle que les émissions totales du secteur continueraient 

à croître.

Figure 4 : Evolution des émissions de gaz à effet de serre par secteur d’activité  
en Région wallonne (entre 1990 et 2001)

(source : Tableau de bord de l’environnement wallon 2004, DGRNE)

 

���� ���� ���� ���� ���� ��� ��� ��� ��� ���

�����������������

������������������

�����������������

��������������������

�������������������

�������������������

��������������������

��������������

����������������������

�����������������������

����������������������

�������������������������

������������������� ����

������������������� ����

�������������������� ����

�������������������

������������������������������



l’effet de serre

L’atmosphère terrestre contient des gaz qui créent un « effet de serre » naturel: la chaleur que nous 

recevons du soleil n’est pas toute ré-émise dans l’atmosphère. Ce qui permet à la Terre de conserver 

une température moyenne de 15°C à sa surface. Sans cela, elle serait de l’ordre de –18°C. Depuis le 

début de l’ère industrielle, les activités humaines génèrent de grandes quantités de gaz à effet de 

serre – principalement du CO2 – qui vont renforcer le phénomène naturel. Sur les 150 dernières 

années, la température moyenne à la surface de la Terre a ainsi augmenté de l’ordre de 0,7°C. 

Les modèles mathématiques de simulation prévoient une hausse de 1,5 à 5,8 °C (en fonction des 

hypothèses d’évolution) pour les 100 prochaines années (figure 5).

Sur les 400.000 dernières années, la Terre a connu quatre ères glaciaires. Durant celles-ci, la 

température moyenne à la surface de la planète a baissé d’environ cinq degrés centigrades. Ce qui 

a induit des modifications notables : niveau des mers abaissé de l’ordre de 100 mètres, nord de 

l’Europe couvert de glaciers de plusieurs kilomètres d’épaisseur (voir figure 6)… Ce qui amène 

tout naturellement à se poser la question : que risque-t-il d’advenir dans cent ans, avec une tempé-

rature supérieure de trois à quatre degrés à ce qu’elle est maintenant ? Ceci aurait à n’en pas douter 

des conséquences désastreuses tant pour l’environnement que pour les populations humaines. 

C’est la raison d’être du protocole de Kyoto, qui prévoit de diminuer les émissions de gaz à effet de 

serre. La réduction globale visée est de 5 % entre 1990 et 2010 ; elle est de 7,5% pour la Belgique. 

Le protocole de Kyoto ne constitue qu’un premier pas dans la bonne direction. En effet, les scienti-

fiques du GIEC estiment que les émissions de gaz à effet de serre devraient être réduites de 70% à 

l’horizon 2050 par rapport au niveau de 1990.

le GIEC

Conscients de la gravité des changements climatiques en cours, l’Organisation météorologique 

mondiale (OMM) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ont créé, en 

1988, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC).

Le GIEC est un organe intergouvernemental qui donne des avis scientifiques, techniques et socio-

économiques à la communauté internationale, et en particulier aux pays (plus de 170) qui sont 

Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). En-

viron 1000 spécialistes du monde entier participent directement à la rédaction, à la révision et à 

la mise au point définitive des rapports du GIEC. De plus, quelque 2500 spécialistes prennent part 

au processus d’examen. Les auteurs des rapports (issus de 120 pays) sont désignés par les gouver-

nements et par des organisations internationales. Grâce à ce réseau d’envergure mondiale, le GIEC 

veille à ce que toutes les régions géographiques soient représentées et qu’il soit tenu compte de 

l’ensemble des points de vues et des compétences scientifiques, techniques et socio-économiques.
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Figure 5 : Température moyenne au niveau du sol dans l’hémisphère nord durant le dernier 
millénaire. Les températures sont exprimées en écart par rapport à la moyenne sur les an-
nées 1961 à 1990.

(source : GIEC)

Figure 6 : Calotte glaciaire du Pôle Nord  
(il y a 18.000 ans, avec globalement 4°C en moins, et aujourd’hui) 

(source : UCL – Institut d’astronomie et de géophysique)

   
 il y a 18000 ans aujourd’hui

Fragmentation du territoire par les infrastructures de transport

« Les zones urbanisées étant généralement peu favorables à la faune et à la flore, le potentiel d’ac-

cueil de la vie sauvage a tendance à diminuer en Région wallonne. La fragmentation du territoire 

accentuée par le caractère diffus de l’urbanisation peut conduire à l’isolement de populations, 

éventuellement suivi de leur déclin par manque de croisement génétique ou parce que la taille 

critique de survie de la population n’est plus atteinte. » (Tableau de bord de l’environnement wallon 

2003, DGRNE).

La Belgique est particulièrement touchée par ce phénomène. Une illustration en est donnée par 

la figure 7, qui répertorie le pourcentage de sites Ramsar (zones humides) dont le centre se situe 

à moins de 5 km d’une infrastructure de transport.
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Figure 7 : Pourcentage de sites Ramsar dont le centre se situe à moins de 5 km  
d’une infrastructure de transport 

(source : EEA – European Environment Agency, 2002)
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Atteinte à la biodiversité

Les incidences d’une infrastructure routière sur le patrimoine naturel sont généralement loin 

d’être négligeables. Elles sont évidemment fonction du type d’infrastructure et du milieu natu-

rel, mais également des conditions d’utilisation (trafic, déneigement, éclairage…). On distingue 

généralement quatre types d’effets, dont les deux premiers concernent à la fois la flore et la 

faune, les deux derniers ne concernant que la faune.

1. Effet de substitution. La construction d’une infrastructure signifie une perte de la superfi-

cie des espaces naturels sur toute la largeur de l’emprise.

2. Effet de perturbation des milieux. Une infrastructure de transport peut perturber son 

environnement de différentes manières : pollutions gazeuses, rejets liquides, bruit, vibra-

tions, éclairage. Selon leur intensité et leur forme, ces perturbations peuvent entraîner 

des disparitions d’espèces (animales ou végétales) sensibles sur une certaine distance par 

rapport à la route. A noter que la présence d’une certaine faune aux abords et sur les bermes 

des routes n’est en rien indicatrice de la qualité de la biodiversité.

3. Effet barrière. La route peut se trouver entre des biotopes qui remplissent des fonctions 

bien précises (exemple : entre zones de reproduction et d’hivernage des amphibiens). Un 

biotope fragmenté par la route peut devenir trop petit pour héberger une population viable 

de certaines espèces.

4. La mortalité due au trafic. La réduction de population par perte directe d’individus risque, 

dans certains cas, de menacer à terme la survie de la population.
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Outre ces quatre types d’effets, il importe de prendre aussi en compte les incidences, souvent 

non négligeables, liées au chantier.

- Création artificielle de lisières (induisant des chablis, un affaiblissement des arbres, une 

réduction de croissance et des attaques d’insectes).

- Dégâts aux arbres (blessures aux troncs et au système radiculaire des ligneux proches du 

tracé, compactage des sols, asphyxie des racines et stagnation des nappes d’eau à la surface 

des sols).

- Pollution / poussières.

Pollution atmosphérique «régionale»

Les pollutions locales, même si elles sont aujourd’hui nettement mieux contrôlées que les émis-

sions de CO2 grâce aux améliorations technologiques, constituent toujours une nuisance impor-

tante dont les conséquences sur le patrimoine bâti, sur la faune et la flore et sur la santé humaine 

sont inquiétantes. Les effets sur la santé sont détaillés au paragraphe 2.2.2 ci-dessous.

Bruit

Cet aspect est développé au paragraphe 2.2.2 ci-dessous.

2.2.2 Incidences sociales

Diminution de l’accessibilité – dualisation de la société

La mobilité est un moyen de rendre effective l’accessibilité, celle-ci étant entendue comme la 

possibilité, « d’avoir accès à » des biens, des services, des lieux publics… Les politiques menées 

ces dernières décennies ont induit le système de mobilité que nous connaissons actuellement, 

centré sur le transport routier. Diminution du nombre d’hôpitaux, d’écoles, de bureaux de poste, 

création de zonings industriels et de grands centres commerciaux hors-ville… les relations entre 

aménagement du territoire, mobilité et accessibilité ont été négligées. En résultent, notamment, 

des situations de discrimination sociale.

- Nombre d’offres d’emploi requièrent des postulants qu’ils possèdent une voiture – ce qui, 

pour certains, est impossible tant qu’ils n’ont pas d’emploi…

- Les zones d’habitation sinistrées du fait d’une trop grande proximité avec des infrastruc-

tures de transport particulièrement polluantes sont désertées par les citoyens « aisés », ceci 

au « profit » des plus pauvres, qui sont dès lors plus soumis aux pollutions générées comme 

l’illustre la figure 8 pour les nuisances sonores.

- L’organisation de la mobilité telle qu’elle existe aujourd’hui risque, à terme, d’isoler dans des 

lieux de moins en moins accessibles des personnes qui, pour des raisons d’âge ou de ressour-

ces, n’auront plus accès à la mobilité.
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Figure 8 : pourcentage de ménages souffrant dans leur logement du bruit de la circulation 
routière (Région wallonne, 1996) et budget annuel moyen consacré aux transports (INS 
2000) par décile de revenus du ménage 

(source : deuxième rapport fédéral de développement durable, Bureau fédéral du plan, 2002)
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- La faible utilisation des transports en commun et les coûts élevés qui en découlent rendent 

leur accès plus difficile aux ménages qui n’ont déjà pas la possibilité « d’accéder » à l’automo-

bile, les privant du minimum de mobilité nécessaire à l’insertion sociale.

- Plusieurs études ont mis en évidence que la combinaison des mesures d’aménagement du 

territoire et du « tout à la route » diminuait l’accessibilité aux besoins de base comme les soins 

de santé (hôpitaux), l’éducation, la culture, l’alimentation. Le nombre de km à parcourir pour 

accéder à ce type de services augmentant depuis plusieurs décennies, les personnes ne dispo-

sant pas d’un véhicule privé ont de plus en plus de difficultés à y accéder.
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Conditions de travail et emploi

Le domaine du transport routier de marchandises, soumis à forte pression de la part des don-

neurs d’ordre, connaît des situations de surexploitation de la main d’œuvre (dépassements ho-

raires, travailleurs des nouveaux Etats-membres européens embauchés à des conditions « dé-

fiant toute concurrence »…). Les fédérations de transporteurs s’alarment d’ailleurs de voir de 

nombreuses entreprises de transport ouvrir des filiales dans les nouveaux Etats-membres euro-

péens2.

En septembre 2000, le BTS (Bureau technique syndical euro-

péen pour la santé et la sécurité) organisait une conférence inti-

tulée « Le travail sans limites ? Réorganiser le travail et repenser 

la santé des travailleurs ». Au cours de l’atelier « Transport par 

route », un constat assez dur était dressé :

« La santé des chauffeurs est affectée par de longues journées de travail, des conditions de travail 

stressantes et une pression constante les poussant à effectuer plus de tâches en moins de temps ; 

l’encombrement croissant de nos routes aggravant ces difficultés. » (Danny Brian, secrétaire natio-

nal du transport par route, Syndicat général des Travailleurs et du transport, Royaume-Uni).

« Parmi les accidents du travail, ceux qui surviennent sur la route ne sont pas seulement graves 

pour les conducteurs professionnels, ils le sont aussi pour les occupants des véhicules adverses. 

Le rapport entre la mortalité « interne » au camion et « externe », touchant les véhicules ou per-

sonnes adverses, est d’un pour presque dix ! Les éléments relatifs à l’état du conducteur pouvant 

avoir un rapport avec le risque d’implication des poids lourds dans les accidents constituent 

donc un enjeu important. » (Patrick Hamelin, Institut National de Recherche sur les Transports et 

leur Sécurité, INRETS, France)

Aux termes de la Directive 2002/15/CE, la durée hebdomadaire moyenne du travail « des per-

sonnes exécutant des activités mobiles de transport routier » est fixée à quarante-huit heures. La 

durée maximale hebdomadaire du travail peut être portée à soixante heures pour autant qu’une 

moyenne de 48 heures par semaine sur quatre mois ne soit pas dépassée.

Au-delà des conditions de travail au sein du secteur des transports, il convient d’épingler un 

effet induit dont on parle peu. La délocalisation d’un certain nombre d’activités vers des pays 

où les normes salariales et sociales sont plus basses est rendue possible « grâce » aux prix parti-

culièrement bas des transports. Les deux perdants de ce phénomène sont la société et l’environ-

nement.

Délitement du lien social

L’évolution décrite ci-dessus a conduit à un encombrement de l’espace par l’automobile au détri-

ment des fonctions sociales. La rue devrait être un lieu de rencontre – elle est devenue un lieu où 

les gens se croisent, enfermés dans leurs voitures, sans contacts possibles.

Cette logique d’isolement est fortement ancrée dans les mentalités, notamment en raison du 

caractère émotionnel de la « culture automobile » et de la dévalorisation concomitante des autres 

modes. Ainsi, alors qu’au nord du pays la pratique du vélo « utilitaire » est reconnue comme légi-

2 « La seule raison de cette mouvance est 
l’avantage réalisé au niveau des coûts 
salariaux »,  
analyse de la Febetra (fédération belge des 
transporteurs), Echo, 6 avril 2005
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time, en Région wallonne, le cyclisme ne se conçoit que comme activité de loisir. Sa pratique quo-

tidienne est au mieux déconsidérée, au pire tournée en dérision. Modifier le système de valeurs 

de la population suppose un important travail de sensibilisation.

Aspects relatifs à la santé

Pollution chimique

Les effets secondaires de l’effet de serre (description au paragraphe 2.2.1) se traduisent notam-

ment en conséquences néfastes en termes de santé : aggravation de l’asthme, des maladies al-

lergiques et respiratoires, décès dus aux vagues de chaleur, développement d’organismes patho-

gènes…

La pollution locale, quant à elle, représente toute une somme de substances chimiques rejetées 

par les moteurs et dont les effets, ressentis au contact direct de ces polluants, sont lourds de 

conséquences sur la santé. Les divers polluants locaux sont :

- Monoxyde de carbone (CO). Composé émis à 65% par le trafic motorisé et responsable 

d’intoxications aiguës et chroniques. Sa concentration est d’autant plus grande que le moteur 

tourne au ralenti et se trouve dans un endroit fermé (garage, tunnel). Les symptômes liés 

à une intoxication au CO sont d’ordre général : maux de têtes, palpitations, nausées… mais 

peuvent aller jusqu’au coma voire la mort si la source de pollution n’est pas stoppée. Cette mo-

lécule participe aussi à la formation d’ozone (voir paragraphe sur l’ozone ci-dessous).

- Oxydes d’azote (NOX). Résultant de la combinaison de l’oxygène à l’azote et contribuant à la 

formation d’ozone, ils sont émis à 51% par le trafic motorisé en région urbaine. Le dioxyde 

d’azote peut provoquer une altération de la fonction respiratoire, une hyper-réactivité bron-

chique chez l’asthmatique et un accroissement de la sensibilité des bronches aux infections 

chez l’enfant.

- Poussières (ou particules en suspension) fines (PM 2,5). 40 

à 60% de leur émission proviennent des transports routiers. 

D’après l’OMS3, la pollution atmosphérique par les particu-

les en suspension coûte à chaque personne vivant en Union 

européenne 8,6 mois de sa vie La présence de particules 

accroît le risque de mortalité due à des maladies respiratoires chez les bébés de moins de  

12 mois. 80.000 vies pourraient être sauvées d’ici à 2010 grâce à l’application de la Directive 

européenne 1999/30/CE. Celle-ci fixe la valeur limite journalière des PM 10 à 50 µg/m3 et 

leur valeur limite annuelle à 40 µg/m3. Outre l’aspect humain, la réduction de la mortalité 

imputable aux particules en suspension engendrerait un gain annuel estimé entre 58 et 161 

milliards d’euros et le coût des maladies dues à ces particules diminuerait de 29 milliards 

d’euros par an.

- Dioxyde de souffre (SO2). Gaz irritant qui agit en synergie avec d’autres substances, notam-

ment les particules en suspension. Il est associé à une altération de la fonction pulmonaire 

chez l’enfant et à une exacerbation des symptômes respiratoires aigus chez l’adulte (toux, 

gêne respiratoire). Les personnes asthmatiques y sont particulièrement sensibles. La part du 

transport routier dans l’émission de SO2 a régressé de 10% en 1998 à 3% en 2000.

3 Michal Krzyzanowski, Birgit Kuna-Dib-
bert et Jürgen Schneider, Les effets de la 
pollution de l’air liée aux transports sur la 
santé, publication OMS, 2005
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- Composés Organiques Volatils (COV). Somme d’éléments plus ou moins dangereux, émis 

par évaporation lors du remplissage des réservoirs automobiles par exemple. Le trafic routier 

est responsable de 32% de son émission totale. Les effets sont très divers selon les polluants : 

ils vont de la simple gêne olfactive à une irritation (aldéhydes), voire une diminution de la 

capacité respiratoire, jusqu’à des effets mutagènes et cancérigènes. Le benzène en est un des 

représentants les plus clairs : classé depuis 1987 comme cancérogène pour l’homme (classe 1) 

par le Centre International de recherche sur le cancer (Source : 

CIRC4), il est émis à 80% par les transports routiers. Les con-

centrations les plus élevées en benzène se trouvent dans les 

tunnels, les garages, et l’intérieur des voitures, endroit dans 

lequel le Belge « moyen » passe au minimum 6 h par semaine 

(Source : Projet PEOPLE, 2003 ; IDD, 2005).

- Ozone (O3) : Contrairement aux précédents polluants dits 

primaires, l’ozone, polluant secondaire, résulte généralement de la transformation photo-

chimique de certains polluants primaires dans l’atmosphère (en particulier, NOX  et COV) 

sous l’effet des rayonnements ultra-violets. La pollution par l’ozone augmente régulièrement 

depuis le début du siècle et les pointes sont de plus en plus fréquentes en été, notamment en 

zones urbaine et périurbaine. L’ozone pénètre facilement jusqu’aux voies respiratoires les 

plus fines. Il provoque de la toux et une altération pulmonaire, surtout chez les enfants et 

les asthmatiques ainsi que des irritations oculaires. Les effets sont amplifiés par l’exercice 

physique. (Source : MfE, ISDE, 2002).

L’impact des transports routiers ne se limite pas aux effets de la pollution atmosphérique, il se 

retrouve dans de nombreux phénomènes tout aussi nocifs pour la santé : le stress, les accidents, 

l’insécurité des routes, le bruit, les vibrations et la sédentarité qui découlent de l’utilisation des 

transports routiers sont ainsi considérés comme des problèmes de santé publique.

Insécurité  --  Sécurité routière

Les problèmes de sécurité dus à une augmentation continue du trafic routier sur un réseau es-

sentiellement destiné à l’automobile et aux camions au détriment des cyclistes et piétons sont 

de plus en plus ressentis par la population wallonne. Dans les accidents routiers, les conduc-

teurs et les passagers des véhicules à moteur forment la majorité des tués et des blessés (plus 

de 60%), mais le nombre de victimes est considérable aussi chez les autres usagers. Les piétons 

représentent 25 à 30% des tués, les cyclistes 5 à 6%. (Source : MfE, ISDE, 2002). La négligence des 

automobilistes et le faible taux de pistes protégées pour les piétons et cyclistes sont en partie 

responsables de l’insécurité ressentie par les utilisateurs de modes de transports doux et ne 

favorisent pas l’accès à ce type de transports. Outre le taux de mortalité élevé, les accidents de 

la route ont un retentissement psychique important, et conduisent de ce fait à une perception 

accrue du danger.

4 Fondé en 1966, le CIRC – qui fait partie 
de l’OMS -  a pour mission de coordonner 
et de diriger la recherche sur les causes 
du cancer humain et les mécanismes de la 
cancérogenèse, et d’élaborer des stratégies 
scientifiques de lutte contre le cancer 
– www.iacr.com.fr
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Des aménagements conséquents seraient nécessaires pour re-

distribuer l’espace « bétonné » entre les différents modes. Ces 

aménagements ont un coût5 que la Région peut d’autant plus 

difficilement supporter qu’elle investit des sommes importan-

tes dans des tronçons de nouveau exclusivement6 destinés à la 

voiture et aux camions.

Bruit

L’importance du bruit dans l’environnement et ses effets sur la 

santé sont souvent sous-estimés, du fait qu’il s’agit d’un phé-

nomène limité dans l’espace et dans le temps, et dont l’appré-

ciation est en partie subjective. La principale source de bruit 

réside aujourd’hui dans les transports (trafic routier, ferroviaire 

et aérien). Selon l’Agence européenne de l’environnement, plus 

d’un tiers de la population européenne serait incommodée par le 

bruit généré par les transports, en étant exposée à des niveaux 

supérieurs à 55 décibels (A)7 en moyenne pondérée sur le jour 

et la nuit. Les nuisances sonores provoquées par la circulation 

routière dépendent de nombreux paramètres, dont notamment 

l’intensité du trafic et la vitesse des véhicules. Lorsque les véhi-

cules roulent à moins de 50 km/h, le bruit dominant provient 

des moteurs. Lorsque la vitesse dépasse 50 km/h, les bruits de 

roulement deviennent prédominants.

Le MET (Ministère de l’Equipement et des Transports) réalise un suivi des sites « bruyants » et 

les classe en fonction de différents critères (niveaux sonores, nombre d’habitations, d’écoles, 

d’hôpitaux). Il y a actuellement près de 350 sites prioritaires…

L’influence du bruit sur la santé se traduit sur le plan physique et psychique. D’un point de vue 

psycho-affectif, le bruit perturbe la concentration, la communication et altère le repos. Il peut 

être responsable de comportements agressifs, d’irritation, de nervosité et d’un mal-être global.

Sur le plan physique, le bruit atteint l’ensemble de l’organisme mais concerne plus spécifique-

ment le système nerveux central : troubles du sommeil et conséquences de ces troubles, et le 

système neurovégétatif : augmentation de la pression sanguine et du rythme cardiaque, troubles 

du métabolisme, stress. (Source : DAEI/SES-Insee, 2002)

La gêne ressentie diffère d’un individu à l’autre, et dépend moins de l’intensité que de la nature 

du bruit. Toutefois des seuils standardisés ont été définis :

- Pour l’OCDE, tout bruit qui dépasse une valeur en moyenne de 65 dB sur huit heures consé-

cutives est nuisible.

5 On considère généralement qu’un budget 
global de 250 millions d’euros (y compris 
des subventions aux communes pour 
l’aménagement de leur propre réseau), étalé 
sur dix ans, permettrait de rendre l’offre 
d’aménagements cyclables susceptible 
d’opérer un réel transfert modal au niveau 
de la Région wallonne.

6   Exclusivement ou presque. Le projet de 
liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-
Beaufays (A605) propose une innovation 
pour le moins surprenante : un Ravel (voie 
lente) en bordure d’autoroute…

7 Le décibel dB est l’unité de mesure de la 
pression acoustique. L’échelle des dB est 
logarithmique.

 Le décibel (A) ou dB(A) est l’unité de 
mesure du bruit faisant ressortir les 
fréquences moyennes et aiguës auxquelles 
l’oreille humaine est la plus sensible. Le 
bruit des transports est mesuré en dB(A). 
Les décibels se mesurant sur une échelle 
logarithmique, un trafic réduit de moitié 
se traduira par un bruit diminué de… 
2 décibels.
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-  L’Organisation Mondiale de la Santé, suite à une collation d’études réalisée en 1995, recom-

mande que, pour cette même période, la valeur de 55 dB ne soit pas dépassée en journée et 

à l’extérieur. La valeur maximale pour la nuit ne devrait pas dépasser 45 dB à l’extérieur et 

30 dB à l’intérieur des habitations. (Source : IBGE, 2002)

Or, en Europe, ce sont onze millions de personnes qui sont exposés 24 heures sur 24 à un niveau 

de bruit routier supérieur à 75 dB.

Vibrations

En Belgique, 20% des ménages se disent embarrassés par des facteurs environnementaux au 

cours des 12 derniers mois. Parmi ceux-ci, 14% se plaignent des vibrations dues au trafic routier, 

ferroviaire, aérien ou aux entreprises proches.

Sédentarité

L’utilisation d’engins motorisés pour les trajets courts est en partie responsable de la sédentarité 

accrue des individus, et par là même d’un risque aggravé de développer une obésité, des maladies 

cardiovasculaires, un diabète de type II et de l’hypertension artérielle.

L’utilisation croissante de la voiture entraîne la modification des zones d’urbanisme en faveur de 

la mobilité de ces voitures et ne permet l’utilisation des modes de transports doux que dans des 

conditions peu attrayantes et peu sécurisantes.

Près de deux tiers de la population n’a pas d’activité physique ou une activité physique insuffi-

sante pour que la santé en soit favorisée, alors que l’on sait que la plupart des trajets urbains sont 

inférieurs à 6 km, distance pour laquelle le vélo est particulièrement préconisé, et pour laquelle 

la voiture est particulièrement déconseillée.

A l’heure où la prévalence de l’obésité chez les enfants devient particulièrement inquiétante 

et où 50% des parents résidant en ville emmènent leurs enfants à l’école primaire en voiture, 

la réduction de ces déplacements inutiles devient un des moyens préconisé par l’Organisation 

Mondiale de la Santé et l’Union Européenne pour prévenir l’obésité des jeunes.

2.2.3 Incidences économiques

Dépendance énergétique

Les ressources énergétiques du secteur des transports sont à 98 % d’origine fossile (principale-

ment le pétrole). Le pétrole est la première source d’énergie au monde et couvrait en 2002 trente-

six pourcents des besoins énergétiques mondiaux. Les réserves prouvées de pétrole représentent 

41 années (à consommation constante – source: BP, Statistical Review of World Energy 2004). Par 

ailleurs, la consommation mondiale est en forte croissance depuis plusieurs années (figure 9). 

En 2004, la demande a véritablement explosé, passant de 78,5 à 82,4 millions de barils par jour, 

soit une augmentation de l’ordre de 5%. Cette croissance est « tirée » par la Chine et les Etats-

Unis. Au cours des années 1990, l’OPEP détenait des capacités excédentaires représentant 5 à 7 

dossier iew  | Infrastructures routières et DD  | 26



% du total des capacités mondiales. Ce n’est plus vrai aujourd’hui : la demande ayant augmenté 

plus vite que l’offre, on se trouve dans une situation de quasi-saturation des capacités de pro-

duction.

Les perspectives de tarissement des réserves de pétrole et les perspectives de croissance des coûts 

qui en découlent posent la double question de la dépendance par rapport aux pays producteurs 

et de l’avenir même de nos modes de transport. A ce sujet, il est bon de rappeler que, contraire-

ment à ce que laisseraient espérer certains discours lénifiants, les technologies actuellement en 

développement (motorisation hybride, pile à combustible, biocarburants) ne peuvent pas, à elles 

seules, apporter une réponse adaptée et complète à ces questions. Par ailleurs, elles présentent 

également des revers. Ainsi du coût associé au stockage de l’hydrogène. Ainsi des problèmes liés 

à une culture intensive pour développer une filière de production de biocarburants…

Figure 9 : Demande mondiale de pétrole 

Source : Agence internationale de l’Energie
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technologies en développement

(Source : tableau de bord de l’environnement wallon 2004)

La motorisation hybride

Elle combine un moteur thermique classique utilisant essence ou diesel et un moteur électrique. 

L’utilisation des deux sources d’énergie, en alternance ou associées, permet une baisse de la con-

sommation et des émissions de CO2 (le moteur thermique ne fonctionne pas en permanence, mais 

principalement aux régimes où son rendement est le plus favorable).

La pile à combustible

Son principe repose sur une réaction inverse à l’électrolyse de l’eau qui produit de l’électricité et 

de la chaleur. Le procédé nécessite l’ injection d’hydrogène. Très peu de polluants sont émis : pas 

d’imbrûlés, pas de SOX et les émissions de CO et de NOX sont très faibles. Le système ne génère 

aucun bruit. Toutefois, le coût, l’encombrement et la masse de la pile doivent encore être réduits 

par 5 pour une intégration dans l’automobile. Les recherches se poursuivent quant aux problèmes 

de production de l’hydrogène, mais aussi de stockage dans le véhicule.

L’hydrogène

Très abondant dans la nature sous forme d’eau, l’hydrogène n’existe cependant pas sous sa forme 

moléculaire (H2) à l’état naturel. Actuellement, la filière de production la plus utilisée est le 

reformage du gaz naturel, basé sur la réaction du méthane (CH4) avec de l’eau. La seconde filière 

de production possible est celle de la décomposition de l’eau (électrolyse). Elle peut faire appel à 

plusieurs sources d’énergie. Soit l’électricité, qui peut être d’origine fossile, nucléaire ou renouvela-

ble, soit une source directe de chaleur (solaire thermique à haute température). L’hydrogène ne pré-

sente un avantage pour l’environnement que s’il est produit à l’aide d’énergies propres. Cependant, 

par rapport à l’électricité, il présente l’avantage de pouvoir être stocké plus facilement.

Les biocarburants

Deux filières sont en développement. Le biodiesel d’une part est extrait des graines de colza ou de 

tournesol. Additionné au diesel en faible proportion, ses caractéristiques sont comparables à celles 

du diesel. A un taux de mélange de 30 %, les émissions de particules sont réduites de 22 % environ. 

Le bioéthanol est produit entre autres à partir de betteraves et de blé. Son adjonction à hauteur de 

15 % dans les essences sans plomb diminue les rejets de CO2 et d’hydrocarbures imbrûlés de 10 % 

à 15 %.

Coûts externes

Par coûts externes, on entend les coûts générés par le recours au mode de transport mais qui 

n’est pas intégré par celui-ci. Par exemple, les camions ne payent pas l’entièreté de la dégradation 

(usure) qu’ils occasionnent aux infrastructures. Un autre exemple est celui de la santé publique: 

aucun mode de transport n’intègre les coûts en soins de santé occasionnés par les accidents ou 

les effets des polluants émis. Les coûts externes comprennent les :

- coûts d’exploitation (énergie, main d’œuvre, certains frais d’entretien);

- coûts liés à la dégradation des infrastructures (par exemple réfection du revêtement des 

routes);
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- coûts liés aux encombrements et à la rareté (par exemple coût des retards causés aux usagers 

et aux non-usagers par l’engorgement du trafic);

- coûts environnementaux et sociaux (pollution de l’air et de l’eau, pollution sonore, domma-

ges causés aux bâtiments…);

- coûts liés aux accidents (en termes de dégâts matériels, soins de santé et pertes à la produc-

tion).

Ces coûts sont extrêmement élevés: 530 milliards d’euros/an pour l’Europe, soit quasi 8% du 

PIB. Le transport routier y contribue pour 91,5% (source : INFRAS/IWW, 2000). Cette contribu-

tion est certainement plus importante encore en Wallonie où la part modale de la route est net-

tement plus importante qu’ailleurs en Europe. La part la plus importante de ces coûts provient 

de l’utilisation excessive de l’automobile dans les milieux urbains et du recours quasi exclusif 

aux camions pour le transport de marchandises.

Distorsion de concurrence entre différents modes

Dans un marché qui se veut de plus en plus libéralisé, il est paradoxal de remarquer à quel point 

nombre d’acteurs économiques sont attachés à la situation flagrante de distorsion de concur-

rence dont jouissent deux modes de transport, au détriment des autres. Les secteurs routier et 

aérien présentent effectivement des niveaux d’intégration des coûts externes beaucoup plus bas 

que les secteurs ferroviaire et fluvial (ainsi que maritime). De ce fait, les tarifs qu’ils proposent 

ne peuvent être égalés par leurs concurrents.
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3 Le développement durable

3.1 Concept de développement durable

Le concept de développement durable tend à intégrer dans une même approche les intérêts par-

fois divergents des trois « piliers fondamentaux »: l’économique, le social, l’environnemental. Le 

but est de proposer un système qui permette de: « répondre aux besoins du présent sans 
compromettre le capacité des générations futures de répondre aux leurs ».

Si beaucoup de décideurs ont intégré le développement durable au niveau des discours et des 

déclarations d’intention, sa mise en application effective demeure, hélas, trop rare. Parmi ces 

trois piliers, il en est un de « plus égal que d’autres » : l’économique. Celui-ci prévaut dans bien des 

processus décisionnels, le point de vue environnemental n’intervenant qu’en bout de chaîne, en 

dernier critère. A titre illustratif, relevons la méthode de travail du Groupe à Haut Niveau chargé 

par la Commission européenne de proposer, en 2003, une sélection de projets prioritaires pour 

le Réseau Trans-Européen de Transport (RTE-T). La sélection s’est faite en deux étapes, chacune 

comportant 3 critères d’importance décroissante. L’environnement n’était intégré qu’au travers 

du troisième critère de la deuxième étape…

La situation de l’environnement a fait dire à l’ONU, dans sa déclaration du millénaire (08 sep-

tembre 2002): « Nous ne devons épargner aucun effort pour éviter à l’ensemble de l’hu-
manité […] d’avoir à vivre sur une planète irrémédiablement dégradée par les activités 
humaines… »

La tentation de l’épargne semble, jusqu’à présent, avoir été plus forte que le désir d’action !

3.2 Cadre de référence

Le suivi régulier des choix politiques effectués par les autorités fédérales et wallonnes ne peut 

que susciter une vive inquiétude pour l’avenir, notamment du fait que:

a) Les politiques menées sont encore nettement imprégnées 

du postulat aujourd’hui erroné - à tout le moins pour les 

régions « développées » d’Europe occidentale - selon lequel il 

y a une forte corrélation entre développement des réseaux 

d’infrastructures de transport et croissance économique8.

b) Les sommes dépensées au service de l’aérien (dévelop-

pement des infrastructures aéroportuaires et dédom-

magements pour les nuisances générées) et de la route 

(financement grâce au mécanisme de « débudgétisation » 

d’infrastructures neuves au détriment de l’entretien et de 

8 « Il y a chez les politiciens une croyance 
fortement ancrée selon laquelle les 
investissements dans les infrastructures 
de transport génèrent un développement 
économique et, corrélativement, des 
emplois. Cependant, cette croyance n’est 
pas confirmée pas l’analyse scientifique, 
qui indiquerait plutôt que l’ impact de ce 
type d’ investissements sur l’emploi et 
l’économie demeure limité - du moins dans 
les pays développés – et peut même, à une 
échelle purement régionale, être négatif ». 
Table ronde « Transport et développe-
ment économique », CEMT (Conférence 
européenne des ministres des Transports), 
2001
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l’amélioration de l’existant) constituent inévitablement des investissements très risqués 

car ils subsidient un secteur polluant et entièrement dépendant de l’évolution des cours du 

pétrole.

c) En matière de transport de personnes par voie ferrée, la tendance est à un recentrage vers 

les grandes lignes et un déclin progressif des petites gares et petites lignes. Ce qui va à 

l’encontre du nécessaire développement des alternatives à l’automobile.

La poursuite de ces tendances conduit à une impasse, comme tentent de l’illustrer les deux cha-

pitres précédents. Pour les associations d’environnement, il est indispensable de « sortir » de ces 

tendances, de prendre du recul, de replacer les choix politiques dans un cadre plus général : celui 

du développement durable. Il convient, au-delà des discours, de redonner leur place aux préoc-

cupations sociales et environnementales.

3.3 Objectifs d’une mobilité durable

Une politique de mobilité durable doit s’inscrire dans la logique globale du concept de dévelop-

pement durable. En d’autres mots, tout projet doit faire l’objet d’une analyse objective de sa 

pertinence en regard de la nécessité de garantir aux générations futures la capacité de répondre 

à leurs besoins. Les objectifs peuvent se structurer autour des trois piliers du développement 

durable (environnemental, social et économique).

3.3.1 Objectifs relatifs au pilier environnemental

Le constat dressé ci-dessus met clairement en relief la nécessité absolue de diminuer les retom-

bées négatives de la mobilité sur l’environnement.

Au niveau global

- Réduire fortement les émissions de gaz à effet de serre.

- S’éloigner du modèle actuel de surconsommation de ressources énergétiques non renouvela-

bles pour tendre vers un modèle basé sur l’usage rationnel et les sources d’énergie renouvela-

bles.

Au niveau régional

- Diminuer les pollutions atmosphériques (CO, NOX, COV, SO2, poussières).

- Stopper le phénomène de morcellement des espaces naturels induit par la croissance continue 

des infrastructures de transport.

- Arrêter de ce fait les atteintes à la biodiversité.

Au niveau local:

- Maîtriser et réduire la pollution sonore.

- Freiner et réparer les dommages infligés aux paysages.

- Endiguer les détériorations des patrimoines architectural et urbanistique, notamment in-

duits par les pollutions (pluies acides…) et vibrations.
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3.3.2 Objectifs relatifs au pilier social

Assurer l’équité sociale.

Rendre effectif le droit à l’accessibilité aux services de base et réduire les inégalités face aux 

nuisances.

Eviter le délitement du lien social.

Le recours systématique à l’automobile concourt (à la fois par l’isolement des automobilistes 

dans leur véhicule et par « l’invasion » de l’espace public) à diminuer l’autonomie des enfants, à 

rendre rares les occasions de rencontre, de dialogue – contrairement aux modes de déplacement 

doux (marche, vélo) et aux transports en commun.

Garantir la sécurité des personnes.

A titre indicatif, signalons que, en Union Européenne, les accidents de la route sont la première 

cause de mortalité pour les personnes de moins de 40 ans.

Garantir le respect de la santé des citoyens

- Favoriser les modes de déplacement les moins nuisants en termes de polluants (y compris le 

bruit).

- Faire adopter des normes en termes de prévention du bruit par des mesures de gestion du 

trafic (limitation de vitesse dans les zones résidentielles).

Garantir de bonnes conditions de travail et le respect de normes sociales.

Dans le secteur du transport de marchandises, notamment, coexistent des conditions sociales 

différentes en fonction des différents modes de transport. Il convient d’harmoniser ces condi-

tions dans le sens d’une amélioration globale.

3.3.3 Objectifs relatifs au pilier économique

Assurer la viabilité du tissu économique et la pérennité des entreprises.

Il convient pour cela que les autorités des différents Etats oeuvrent à l’harmonisation la plus 

large possible (et à tout le moins au niveau européen) des normes environnementales et sociales, 

en tendant vers une amélioration générale, et non vers un abaissement au plus petit commun. 

Ceci notamment pour éviter le dumping social.

Etre financièrement supportable.

Ceci s’entend pour les particuliers comme pour les acteurs économiques.

Diminuer fortement la dépendance à une ressource naturelle non renouvelable.
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4 Nos revendications

L’analyse développée ci-dessus nous amène à dresser une liste de revendications guidées par le 

souci de mettre en place une politique de mobilité conforme aux objectifs du développement 

durable, dans laquelle s’inscrirait l’analyse des projets de nouvelles infrastructures.

4.1 Une politique guidée par les enjeux globaux

4.1.1 La compatibilité avec les objectifs du développement durable

La dépendance à 98 % d’une énergie fossile, la croissance continue des émissions de gaz à effet 

de serre, le morcellement du territoire en parcelles de plus en plus petites… ne sont clairement 

pas durables.

Les décideurs politiques doivent en tenir compte et avoir le courage de mettre en place les outils 

(même réputés impopulaires) aptes à rendre durable notre système de mobilité. Ceci tant par des 

décisions à leur niveau de compétence qu’en relayant ces préoccupations au niveau européen.

4.1.2 La cohérence par rapport aux engagements internationaux

Le protocole de Kyoto (voir 2.2.1) est entré en vigueur le 16 février 2005.

« Au titre du Protocole de Kyoto, les pays industrialisés ont à réduire leurs émissions combinées 

des six principaux gaz à effet de serre durant la période quinquennale 2008-2012 en deçà des 

niveaux de 1990. L’Union européenne, par exemple, aura à baisser ses émissions combinées de 

8% tandis que le Japon devrait réduire ses émissions de 6%. Pour beaucoup de pays, atteindre 

les objectifs de Kyoto sera un grand défi, lequel requérra de nouvelles politiques et approches ». 

(Convention cadre des nations unies sur les changements climatiques, novembre 2004).

Il est impératif, dans cette logique, de fixer des objectifs spécifiques contraignants au secteur des 

transports, qui échappe actuellement à toute régulation.

4.1.3 La prise en compte des résultats d’études

De nombreuses études et revues de la littérature scientifique ont établi que le lien supposé entre 

croissance du réseau routier et développement économique était, dans les pays développés, pour 

le moins ténu, voire inexistant9. Il n’en demeure pas moins qu’à 

l’heure actuelle, de nombreux projets d’infrastructures routiè-

res sont officiellement justifiés par des considérations relatives 

au développement économique des régions traversées.

9 Voir par exemple le document « Revue 
des méthodologies utilisées pour établir 
l’ impact des nouvelles infrastructures 
autoroutières sur le développement écono-
mique », Department of the Environment, 
Transport and the Regions, London, 1999 
(téléchargeable sur www.dft.gov.uk)
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4.2 Une politique régionale intégrée, cohérente

4.2.1 Une vision globale

Les dossiers mobilité souffrent souvent d’une analyse qui se contente d’envisager les problèmes 

à l’échelle locale : on a tous son chaînon manquant… les construire tous nous enchaînerait ! La 

Région wallonne s’est dotée, ces dernières années, d’outils performants en matière d’analyse 

de la mobilité. Que l’on songe à l’OWM (Observatoire wallon de la mobilité) ou aux PCM (plans 

communaux de mobilité). D’autres outils mériteraient encore d’être développés, tels des plans 

mobilité au niveau régional et au niveau national. Une fois disponibles, il convient encore d’uti-

liser efficacement ces outils. Ils ne doivent pas être considérés comme des occasions de légitimer 

des projets contestables…

le PCM

Le Plan communal de Mobilité (PCM) est un outil de planification, au service d’une mobilité du-

rable des personnes et des marchandises, au sein d’une commune ou d’un ensemble de communes. 

Par ailleurs, le PCM insuffle une dynamique et donne un cadre à la concertation et à la coordina-

tion des acteurs locaux (différents services communaux, police, MET, TEC, SNCB, DGATLP…) 

qui se prolonge au-delà de l’adoption du PCM par le conseil communal. Il constitue en cela l’outil 

par excellence d’une politique intégrée de la gestion des déplacements au niveau local, tel que 

confirmé dans le Contrat d’Avenir pour la Wallonie.

Les objectifs de principe poursuivis par le PCM concernent l’accessibilité et la mobilité, la sécurité 

routière et la qualité de vie. Le PCM, sur base d’un diagnostic et d’objectifs généraux propres à la 

commune concernée, détermine divers types de mesures, tant physiques (aménagement de voiries 

ou d’espaces publics, signalisation, etc.) que non physiques (amélioration de l’offre en transport 

public, réglementation, communication, etc.), ceci en conformité avec le SDER (schéma de dévelop-

pement de l’espace régional.

4.2.2 Un aménagement du territoire au service de l’accessibilité

La structuration du territoire apparaît aujourd’hui comme une nécessité absolue. Le Schéma de 

développement de l’espace régional (SDER) en fait d’ailleurs son principal objectif. Les projets 

d’infrastructures routières s’opposent en effet aux objectifs fixés par le politique au niveau glo-

bal, que ce soit dans le SDER ou dans le Schéma de développement de l’espace communautaire 

(SDEC) pour l’Union européenne. L’un et l’autre document prônent en effet la structuration du 

territoire autour de pôles. En outre, le SDER identifie de manière directe la création d’infras-

tructures routières comme facteur de déstructuration de l’espace : « L’évolution du tissu urbain 

est violente et l’urbanisation progresse en Wallonie de 16 km2 par an. Ceci risque de s’accentuer 

encore si l’on n’y prend garde, notamment avec la construction de contournements routiers des 

agglomérations, très attracteurs d’activités et de lotissements ».

Il est clair que la création d’infrastructures routières répond aujourd’hui à une demande… Mais 

le rôle du politique n’est-il pas de se porter garant de l’intérêt général et de prendre les mesures 

idoines, plutôt que de contribuer, par des décisions inadéquates, à compromettre l’intérêt gé-
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néral à moyen et long terme en créant les conditions d’un exode supplémentaire, par ailleurs 

financièrement douloureux pour tous les contribuables ? Les choix posés aujourd’hui en matière 

d’infrastructures routières compromettent à long terme une urbanisation cohérente et durable 

du territoire!

4.2.3 La promotion des modes peu et pas polluants

Par « transports peu et pas polluants », on entend:

- le transport en commun: train, bus, métro, tram

- les modes « doux »: marche à pied, cheval, vélo…

La promotion de ces moyens de transport doit s’appuyer sur une démarche globale assurant l’of-

fre d’alternatives de qualité au tout à la route qui prévaut actuellement. Cela suppose donc tout 

à la fois le développement du transport en commun et l’intégration de cheminements piétons 

et cyclistes sur les réseaux d’infrastructures existants. Ceci dans le respect des usagers les plus 

vulnérables (personnes à mobilité réduite).

L’offre alternative doit être améliorée en quantité mais également en qualité. Les aspects d’in-

termodalité sont primordiaux. Enfin, la sensibilisation de la population est très importante au 

niveau de l’acceptabilité du transfert modal.

Par ailleurs, les outils fiscaux ne doivent pas être négligés. Ceux-ci peuvent être de nature dis-

suasive (taxation de l’utilisation de l’automobile) ou incitative (par ex. via le financement des 

transports publics ou via l’impôt sur les personnes physiques et les sociétés).

les PDE et PDS

Un plan de transport d’entreprise est un outil de gestion visant à optimaliser les déplacements 

liés à l’activité d’une (ou de plusieurs) entreprise(s). Il consiste à étudier et à mettre en oeuvre un 

ensemble de mesures destinées à réduire l’utilisation de la voiture et à promouvoir l’utilisation des 

modes de transport alternatifs.

Un plan de transport peut s’adresser à différents types de déplacements :

- déplacements domicile-travail des employés ;

- déplacements des visiteurs ;

- déplacements d’affaires des employés réalisés dans le cadre de leur travail ;

- déplacements des fournisseurs.

Un plan de déplacements scolaires est un ensemble de mesures concertées visant à améliorer les 

conditions d’accès à l’école, quel que soit le mode de déplacement des personnes qui s’y rendent. Il 

doit aussi contribuer à améliorer les conditions de sécurité aux abords de l’école qui se lance dans 

la démarche. Cet éventail de mesures comprend :

- l’ information (brochures, plans…)

- l’éducation (comment utiliser au mieux les différents modes de déplacement)

- la réglementation et son respect (à l’école, en rue, dans les bus, dans les trains…)

- les aménagements et les équipements (à l’école et sur le chemin de l’école).
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4.2.4 L’entretien et l’amélioration des réseaux existants

Le réseau routier existant porte les stigmates de plusieurs décennies de politique de « tout-à-la-

voiture ». Les autres modes de déplacement peinent à y trouver leur place. Par ailleurs, l’état de 

dégradation du réseau est également révélateur de choix politiques qui ont privilégié l’accroisse-

ment du réseau au détriment de son entretien. A ce double constat doit répondre une politique 

(dont on peut déceler l’amorce ces dernières années) d’affectation des budgets en priorité à l’en-

tretien et à l’amélioration des réseaux existants. 

Les travaux de rénovation des infrastructures doivent intégrer des critères de multimodalité : 

accessibilité et confort pour les modes doux, les PMR (personnes à mobilité réduite)… Il convient 

également, notamment dans les traversées d’agglomérations ou de zones urbanisées, de ré-éva-

luer les vitesses et la manière dont est partagé l’espace public (trottoirs, bandes bus…).

4.3 Une analyse circonstanciée des projets

4.3.1 Une analyse correcte de la situation existante

Trop souvent encore, face à un projet d’infrastructure nouvelle, les pouvoirs publics ont tendan-

ce à poser une unique question : « existe-t-il un intérêt économique à concrétiser ce projet? » (voir 

en 3.1 l’exemple du RTE-T). En cas de réponse affirmative, le projet ne sera pas remis en cause 

et les considérations environnementales seront cantonnées aux mesures d’accompagnement et 

de compensation.

Cette logique, qui dénature l’approche « développement durable » en donnant priorité au pilier 

économique, empêche toute analyse complète de la situation existante. Il conviendrait au con-

traire d’analyser la situation au point de vue économique, social et environnemental, en inté-

grant notamment les questions relatives à la valeur écologique des zones traversées ou voisines 

et à la qualité de vie des populations concernées.

4.3.2 Une identification des vrais enjeux

Une analyse sereine de la genèse d’un projet d’infrastructure permet d’identifier les motivations 

de ses promoteurs. Entre les enjeux qui ont justifié le dépôt d’un avant-projet et l’argumentation 

qui accompagne le projet, les différences peuvent être notables. Il arrive que l’étiquette « d’utilité 

publique » (éventuellement assortie d’un caractère d’urgence) cache pudiquement certains inté-

rêts privés… Il arrive également que les enjeux initiaux, tout-à-fait légitimes, ne trouvent pas la 

réponse la plus adéquate dans le projet d’infrastructure.

Pour pouvoir pleinement s’exprimer en toute indépendance, le rôle d’arbitre du pouvoir politique 

doit donc s’appuyer sur une analyse des vrais enjeux et de l’adéquation du projet. Cette analyse 

doit intégrer l’expertise de l’administration et la consultation de la population.
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4.3.3 La prise en compte de l’option zéro

Une fois la situation existante correctement analysée et les enjeux identifiés, le problème peut 

être clairement exposé, dans toutes ses dimensions. Plusieurs familles de solutions doivent 

alors être proposées. Il faut y inclure l’option zéro (maintien de la situation existante) afin de 

pouvoir lui comparer les autres solutions en termes d’incidences économiques, sociales et envi-

ronnementales.

4.3.4 La mise en place préalable de mesures alternatives

Si, face à un problème de mobilité, et après analyse complète, il apparaît que la réponse adéquate 

réside dans une nouvelle infrastructure routière, il faut conditionner sa réalisation à la mise en 

place préalable de mesures alternatives de gestion du trafic dans le cadre d’une réflexion globale 

relative à la mobilité et à l’analyse des effets produits par ces mesures de gestion, notamment en 

matière de sécurité pour tous les usagers de l’espace public.
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5 En conclusion

On l’aura compris, la position des associations d’environnement est de redonner aux préoccupa-

tions environnementales et sociales la place qui leur revient, aux côtés des questions économi-

ques, et non dans leur sillage…

Une analyse sérieuse du modèle de mobilité que nous connaissons actuellement montre claire-

ment son caractère non durable. Poursuivre la construction de nouvelles infrastructures routiè-

res dans ce contexte, c’est appliquer le principe de la fuite en avant.

Ce dont notre société a besoin, c’est de choix politiques courageux, affranchis de quarante an-

nées de tradition de « tout à la route », et réorientant résolument nos politiques vers la maîtrise 

de la demande et le transfert vers les modes les moins polluants.

C’est à ces conditions seulement que nous pourrons atteindre un modèle durable, c’est-à-dire 

qui permettra à nos enfants de répondre à leurs besoins de mobilité ou, plus fondamentalement, 

d’accessibilité.
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